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donner latisfiction ftU Nord Ouest, une
anaaist'e complète était nécessair»

;

qu'une amnistie complète ne pouyait
être obtenut tant que Ceteitation causée

par la mortdi Scott etùt raiî.

De plus, je savais de bi Grâce l'ar*

chevèque Taché, qu':! ee proposait d'à
gir dans ce 8en«, cosime il l'avait tou>

Jourj fait en préparant ||un mémoire ei
un \ pétition à sa liaj \bi.ë, où il donne*
rait len raiions pour lesquelles uue am-
nititie devait être accordée. Jd perse
que S i O âce s'attendait à ce que San
Excellence le Gouverneur • Gânéral,

comme représentant de la Reine dans
ce pays, transmettrait ce document et

le déposerait aux pieds du trône, avec
les observationc que Soa Excellenoa ja«

gérait à propo8__de faire.

Ji savais auasi que Sir John Â. Mac-
Donald, le presier ministre, avait l'ia*

tention d'aller en Angleterre aprèi la

session et qu'il se proposait de repré*
senter aux' auiori;.éR ftiipérialeB que
celte question du Nord-Oaest était du
domaine impérial et qu'elle causait des
troubles et de l'inquiétude dans une
partie de la Puissance

;
que les plus

grands intérêts de l'empire exigeaient
que le gouvernement itnpéri^l se saisit

de la question. Connaissant cela, j^
pensai que le goi^vernem^nt impérial
qui avait reçu les documents ei les re-

présentations plus ^baut mentionnés,
sentirait que c'était son devoir d'agir

en cette aâire, ei que, ^artant,1a ques-
tion serait bientôt réglée. Il r& ems
dire que j i savais très-bien qu'il y av*-!'!

des obstacles et de grands obstacle', qui
s'opposaient è. l'octroi ,de cette amnis-
tie ; mais Jetais t'^lkemeuk convJncu
quH les plua chers intérêts du Canada
exigeai nt le règlement imiuédint de
cette altaire que, bien qu'une amnisitie

complète ne piii être accordée î» Tépo-
que dont j'ai parlé, j'étais déterminé, de
même que mon collègue M. liobiiaille,

a donné :,& résignatior pour avoir une
décision. Je savais très- bien quo les

députés de la province de Québec
étaient tous de la même opinion à ce
Buj^t. "a u'ai jimais fait de prome se,

et autant que j; puis le savoir, aucun
de moe col ëgues n'a jimais fait de pro«
mess.e d'amnistie à l'i\icliijVêquôïiioii'%

Hu Père H' tchot ou è, aucune autre per-
EODue.

Voici maintenant ce que dit Sir

John A. Macdonal sur la même
question. (Voir Rapport de Comité,
p. 112).

J'autorisai M L'angevin à faicA une
commimication à ses araii du B iS-C ma*
da. Nous savions qu'ils allaient se réu>
nir, qu'ils étaient f^rt vuH à i'aiâo et
désireux dà savoir si le gouvernement
allait faire quelque choae, et si oui,

quoi ? Je l'autorisai à déclarer que
j'avais l'intention de me rendre en An-
gleterre et de prendre l'attitude que j^
viens de mentienner dans ma dèposi»
tion.

J ai pu oonférer avec l'ar^ hevêiue de
l'action du temps dans cette «ff >ire, et
des cas analogues ûa W. L. Mickenzie,
etc., mais j ^ ne m'en rappelle pas. J 'a-

Vdio l'inteution de me rendre en Angle-
terre^ uussiiôt que possible et d'insister

aupiès du gouvernement impérial pour
qu'il ee saisit de la question. J^ ne
doute pas qu'ils n'eus^f ï>t agi d'une
manière ou d'une autre sans délai

[après coramunioatlon avec la taini^tre

des colonies].

M. Langbvin m'informa, comme il

avait déjà f «it, que, â moinii qu'une am-
nistie dans le sens le plus large ne fut

accordée avant la prochaine se-sion, lui

'A le Dr. Rcbitaille beraient obligés de
résigner leurs portefeuilles^car ii croyait

que ces amis de Québec lui retireraient

leur appui, ot ni lui ni le De. Robitaille

n'auraient pu continuerde nous être de
quelqu'utihié. J'exprimai l'opinion que
)e gouvernement impérial sesaisirail de
la question avant cetie époque. M. Laa«t
gevin considérait que, dans ce cas, ses^

ttmis du fiM'Canada attendraieni l'ac

tion du gouvernement ioipéilil avant
de changer d'attituie.

Je me rappelle qu'il fut question de
deux moi -t environ après la session com-
me étant 11 période de temps auraut
laquelle tout cela devait se fiire.

Qu'on nous montre seniblable
déclaration de MM. Dorion^ Geof-
frion, P'ournieret Letelliei

;
qu'on

nous montre leurs partisans réu-
nis en assemblée pour leur pjser
an ultimati«m semblable à celui
du ,oarii oiiservaleur ? La décla-

tiou de M]\i Langevin et Robitail-

ie écrase les miaistraux français


